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TULANE UNIVERSITY  

et 

 L’ORGANISATION OUEST AFRICAINE DE LA SANTE 

 

Procès verbal  

Réunion Consultative – Abidjan, Côte d’Ivoire – 11 juillet 2008 

 

Le Séminaire du 11 juillet 2008, initié dans le cadre du projet de (suivi des efforts des 

organisations publiques et privées a éliminer des pires formes de travail des enfants dans le 

secteur du cacao en Afrique de l’ouest) constituant la deuxième réunion consultative annuelle 

et ayant pour thème le travail des enfants dans le secteur du cacao en Afrique de l’ouest ; 

recherche, intervention et politique, qui s’est tenu a l’hôtel SOFITEL Abidjan Plateau. Le but 

de la réunion étais de solliciter les réactions aux résultants de recherche du l’Université de 

Tulane et WAHO sur les efforts des organisations publiques et privées a éliminer les pires 

formes du travail des enfants dans le secteur du cacao. 

Avant le début des travaux, le Pr. BERTRAND en sa qualité de maitre de cérémonie a invité 

tous les participants à se présenter en déclinant leur fonction et la structure qu’ils représentent. 

Ensuite il a invité les autorités politiques ivoiriennes (représentant du 1er Ministre Madame 

ACQUAH) et américaine (le député adjoint de USDOL Monsieur CASEY). 

Les propos allocutaires de la représentante du 1er Ministre se structuraient de la façon 

suivante ; 

‐ Salutation au nom du gouvernement de tous les participants  

‐ Bref rappel sur la question des pires formes de travail des enfants en invoquant les 

causes de ce phénomène, elle a par ailleurs insisté sur le fait que les mécanismes 

d’évaluation ont permis de réduire a des proportions moindre les pires formes de 

travail des enfants en CI. 

Après les propos de la représentante du 1er ministre, ce fut le tour du député américain 

CASEY de saluer les participants au nom de l’état américain et de remercier le gouvernement 

ivoirien en général et son Ambassadeur des USA en particulier. Ensuite il a précisé les 
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différents efforts entrepris par le gouvernement américain par le biais du département du 

travail, dans l’élimination des pires formes de travail des enfants depuis 1995. 

Dans le prolongement de l’énumération des efforts du gouvernement américain sur la 

question, le député a indiqué, que cet engagement des USA a permis d’épargner plus d’un 

million d’enfants a ces pires formes de travail. 

Pour clôturer ces propos, il leur a rappelé  que ces enquêtes ont été mandatées par le congrès 

américain et les industriels du chocolat, qui ont à leur tour choisi l’Université de Tulane pour 

conduire les recherches.  

Partant de là, la Pr. Bertrand avant d’ouvrir la série de présentation des résultats des enquêtes, 

a présenté les dits taches de surveillance établit par l’université de Tulane ; a savoir ; 

‐ Évaluation de la certification surveillance du travail des enfants  et du système de 

vérification ; 

‐ Développement et mise en œuvre d’une méthodologie pour l’évaluation des efforts 

entrepris d’éliminer les WFCN dans le secteur du cacao. 

‐ Enquêtes annuelles sur le travail des enfants dans les zones de cultures de cacao. 

‐ Évaluation du travail des enfants, de l’exploitation des enfants dans la filière du cacao. 

‐ Évaluation des activités de projet ciblant l’éducation, la formation professionnelle et 

l’insertion. 

‐ Assemblée consultative annuelle er rapport au congrès américain. 

‐ Développement d’une entité locale pour la surveillance et la vérification des efforts 

visants á éliminé l’exploitation des enfants dans le secteur du cacao. 

Après la présentation générale de toutes les activités, le Dr. KOUADIO Jean-Marc de 

l’ENSEA a pris la parole  pour présenter la méthodologie de travail ayant permis l’élaboration 

des résultats ; a ce niveau, le plan ce cette communication était le suivant ; 

1. Objectif 

2. Définition des concepts 

3. La méthodologie 
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4. La présentation des résultats 

5. La conclusion 

Juste après cette première communication, nous avons enregistré une série d’échange 

structuré par des interrogations de quelques participants dont ; 

‐ Monsieur KOUASSI du ministère de l’agriculture ; sa préoccupation se situait au 

niveau de la définition des concepts. Il proposait une contextualisation des concepts 

définit dans l’étude afin qu’elle puisse prendre en compte le contexte culturel ivoirien. 

‐ Madame ACQUAH, représentant du 1er ministre quant a elle s’interrogeait sur l’utilité 

de l’item <travail en hauteur>. Pour elle donc cet item n’est pas opératoire. 

‐ Monsieur SIDI du ministère de l’agriculture proposait de faire une distinction entre 

travail forcé et travail à ne pas faire par un enfant. 

‐ Monsieur N’ZI sous-préfet mettait en évidence son inquiétude sur la fiabilité de la 

méthodologie de l’étude, car pour lui cette méthode ne permettait pas de rendre 

compte des pratiques agricoles. Il a donc proposé une étude qui retrace l’itinéraire 

migratoire des enfants travaillant aux plantations de cacao. 

‐ Monsieur ROBALE a signifie que selon lui les objectifs de l’étude ne cadrait pas avec 

la méthode et les différents items du questionnaire. De plus il se posait la question de 

savoir avec quelle modalité les taux d’éducation étaient mis en rapport. 

‐ Le Pr. DJEHI de l’Université de Cocody opinait que dans le contexte de remédiassions 

définit dans l’étude devrait avoir pour conséquence d’analyser en profondeur le volet 

sanitaire des différentes mesures envisagées au niveau des infrastructures sanitaires. 

‐ Le représentant de la comite LTTE d’ Aboisso quant à lui se posait la question de 

savoir pourquoi le sexe et la nationalité n’ont pas été pris en compte comme variable 

au niveau des enfants. 

‐ Monsieur BOUA-BI du BIT s’est interroge sur la liste des activités dangereuses que 

ciblait l’étude ; il propose de se conformer à la liste des activités dangereuses de la 

convention 182. 
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Après la première communication, le soin a été donné au représentant  de l’OOAS de tenir 

l’auditoire en haleine sous le thème suivant : BASE DE DONNÉE DES 

INTERVENTION RELATIVE AU TRAVAIL DES ENFANTS : L’APPROCHE ET LES 

PREMIÈRES ÉTAPES 

Avant d’aborder le vif du sujet, monsieur ZOUMA Salifou a fait l’historique de sa 

structure et a déterminé les champs d’activités de l’OOAS. Après la présentation et 

l’énumération des partenaires de  sa structure, monsieur ZOUMA a mis l’accent sur le 

contexte de l’étude portant sur quatre points. 

‐ La question du travail des enfants est complexe.    

‐ Une multiplicité d’acteur ayant leur propre perspective et approche ont lancé des 

interventions et  réalisé des investissements sensé lutté contre les pires formes de 

travail des enfants. 

‐ 51 organisations ont mis en œuvres des interventions. 

‐ 88 interventions des quelles 33 au Ghana et 37 en C.I. et environ 18 couvrent à la fois 

les deux pays. 

Au vue de ce contexte, différents objectifs de recherche ont été  construits : 

‐ Vue d’ensemble complexe et étendue des interventions actuelles. 

‐ Étendue de l’impact de l’intervention sur la population cible. 

‐ Cout efficacité de chaque intervention en termes des intrants et des extrants. 

‐ Identification et application des bonnes/meilleurs/pratiques 

A la suite de ces objectifs, il a présenté le cadre conceptuel en déterminant l’impact direct (les 

interventions) et l’impact indirect (les investissements). 

Dans le prolongement de cette démonstration, monsieur ZOUMA a déterminé la 

méthodologie de la collecte des données : 

‐ POPULATION CIBLE 

A- charge de mise en œuvre des projets 
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B- bénéficiaires directes  

‐ MÉTHODE 

A- Les interviews avec les chargés de mise en œuvre des projets/programmes 

B- La révision des documents de gestion des projets 

C- Les interviews d’un échantillon de bénéficiaire direct des projets 

Enfin, il a clôturé des propos en montrant l’utilité de la base de données déclinée en cinq  

points : 

1- Estimer l’écart entre le nombre d’enfants ayant bénéficiés d’actions directes et 

l’effectif des enfants. 

2- Coordonner et évaluer les interventions 

3- Étudier et partager les bonnes et meilleures pratiques 

4- Renforcer la capacité des institutions. 

5- Accélérer la réalisation des objectifs des programmes nationaux. 

Dans la même perspective de présentation des résultats, Dr Etien a fait un bref résumé sur le 

SIG.  C’est ainsi qu’il a présenté le SIG  en première partie et la cartographie en second plan. 

Son intervention a permit aux participants de comprendre l’utilité du SIG qui est de 

répertorier les variables choisi par l’étude sur une carte géographique. 

Après cette série de communication, nous avons eu par la suite une autre série d’échange sur 

la présentation de monsieur ZOUMA : 

‐ Monsieur N’DJORE proposait une ventilation des interventions et des politiques vers 

les parents et non seulement vers les enfants. 

‐ Monsieur x  proposait de lister les activités dangereuses relatives aux enfants en se 

conformant à la convention 182 car pour lui les activités dangereuses ciblées par cette 

étude ne sont pas correctes. 

Au titre de la dernière présentation, le Pr. Bertrand a lui-même présenté l’histoire du 

protocole Harkin-Engel (19 Septembre 2001). 
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En précisant que deux concepts essentiels était convoqués dans l’analyse des travaux : 

‐ L’incidence  

‐ La prévalence 

Le séminaire a pris fin avec les allocutions de la représentante du 1er ministre ivoirien et le 

représentant du gouvernement américain. 
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Ont pris part à ce séminaire les personnes suivantes : 

No Nom et Prenom Structure 
1 Zouma Salifou OOAS 
2 Gobo Serge Gbappa Consultant 
3 Aka Fobah Francois ONG FEMAD 
4 Aka Christian Bodia Fiacre ROLEP 
5 Koffi Animan Paul O. Comite LTTE Aboisso 
6 Kassi Patrice Winrock International 
7 Jean Kouassi Djoman CARITAS CI 
8 Kouakou Kouadia MESAD 
9 Seka Theodore ONG RENFCAP 

10 Sorho-Siwe Koulo OOAS 
11 Zitkoum Assetou ENSEA 
12 Etien Luc Koua Tulane 
13 Lorougnon Felix Tulane 
14 Tanya Rasa USDOL 
15 Tape Doudou Lucien Tulane Consultant 
16 Yapi Abbe Paul ONG RENFCAP 
17 Kouamé Natim Michel DEI CI 
18 N'djore Youssouf SSTE CI 
19 Djehi Rolf Université de Cocody 
20 Amangoua Gerard APEX CI 
21 Olumade Badejo OOAS 
22 Lorou Bi Gohore J. Maxine ANADER (UCSE) 
23 Bazile Eboule BSR INTERPOL 
24 Dji Keladoue Florent IITA-STCP 
25 Djouka Angeline ONG FAWE CI 
26 Robale Kagohi ICI 
27 N'zi Kanga Reni Ministre Interieur 
28 Kosa René MINAGRI / CFC-LTTE 
29 Sigui Nokie Hyacinthe Ministre FPE 
30 N'cho Serge Pacome SSTE CI 
31 M'Bengue Guy APEX CI / DG 
32 Oteme Ziriga Josue Primature 

33 Acquah Assouan 
Primature – 
Certification 

34 Larry Casey USDOL 

35 Tanya Salseth 
Ambassade des Etats-
Unis 

36 Diantha Garms USDOL 
37 Niava Landry ENSEA 
38 Kouadjo Jean Marc ENSEA 
39 Kouakou N'goran Jean A. ENSEA 
40 Kone Siaka ENSEA 
41 Traore Daouda Interprète 
42 Boua Bi Sémien Honore BIT / IPEC-LUTRENA 

43 Prof. Adjoua Rith Pascal 
Université de Cocody / 
Cabinet ETA 

44 Koffi N'Guessan ENSEA 
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Le programme du réunion : 

 

  

 

 
 

  
  

Programme  

Réunion Consultative – Abidjan, Côte d’Ivoire – 11 juillet 2008 

Le but de la réunion est de solliciter les réactions sur les résultants de recherche du 
l’Université de Tulane et WAHO sur les efforts des organisations publique et prive a éliminer 
les pires formes du travail des enfants dans le secteur du cacao. 

8:00 – 9:00H:  Inscription 

9:00 – 9:30H:   Ouverture (Government de la Côte d’Ivoire, USDOL, Tulane et 
l’OOAS) 

9:30 – 9:45H:  Revue des activités dans la deuxième année du projet 

9:45 – 10:45H: Présentation de la méthodologie, mise en œuvre et sur les 
résultants de l‘étude sur le travail des enfants dans le secteur 
cacao en 2007 en Cote d’Ivoire (Tulane et ENSEA)  

10:45 – 11:00H: Pause Cafe 

11:00 – 12:00H: Echanges 

12:00 – 12:30H: Présentation sur la chaîne d'approvisionnement du cacao et les 
enfants trafiqués (ENSEA et Tulane) 

12:30 – 13:00H: Echanges 

13:00 – 14:15H: Déjeuner  

14:15 – 14:30H: Présentation sur la méthodologie et les premières étapes pour 
développer un inventaire complet des interventions sur le travaille 
des enfants (l’OOAS) 

14:30 – 15:00H: Progrès faits pour développer et mettre en œuvre (Tulane):  

• Un système de certification du cacao sans le travail des enfants 
• Un système de vérification 

15:00 – 15:30H: Echanges 

TULANE UNIVERSITY  

et l’ 

ORGANISATION OUEST AFRICAINE DE LA SANTE 
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15:30 – 16:00H:  Remarques Finales  

16:00 – 17:30H: Rencontres individuelles et des petits groupes avec les membres 
de l’équipe de Tulane et l’OOAS   

 


